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RAPPORTEURE : Mme GALLIER

M.    E  A
COMMUNE DE LOMBEZ

M. A E demande à la cour : 1°) d'annuler le jugement n° 1902107 du 27 octobre 2021 par lequel le tribunal 
administratif de Pau a rejeté sa demande tendant à l'annulation de l’arrêté du 13 mars 2019 par lequel le maire de la 
commune de Lombez a refusé de lui accorder un permis de construire d’un bâtiment de 1 755 m2 de surface de
plancher, destiné à accueillir un ensemble de bureaux et de commerces, sur une parcelle cadastrée AD n° 160 devenue 
n° 170 située lieu-dit La Grangette à Lombez (33220) et de la décision du 15 juillet 2019 par laquelle le maire de la 
commune de Lombez a rejeté son recours gracieux ; 2°) d'annuler l’arrêté de refus de permis de construire du 13 mars 
2019 (PC n° 032 213 19 A1006), ensemble la décision du 15 juillet 2019 de rejet du recours gracieux ; 3°) de mettre à 
la charge de la commune de Lombez une somme de 3 000 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de
justice administrative.


